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TEXT

Par sa déci sion du 9 janvier 2015, la Cour de cassa tion pour suit dans
sa lignée juris pru den tielle, restrei gnant le péri mètre d’indem ni sa tion
des victimes de risques profes sion nels causés par la faute inex cu sable
de leur employeur.

1

En l’espèce, un salarié, victime d’un acci dent du travail ayant entraîné
un taux d’inca pa cité de 15 %, a été déclaré inapte par le médecin du
travail et licencié, faute pour l’employeur de pouvoir le reclasser dans
un poste adapté à son handicap.

2

La faute inex cu sable ayant été retenue par la juri dic tion de sécu rité
sociale, le salarié a solli cité l’indem ni sa tion de plusieurs chefs de
préju dice dont celui résul tant de la perte de retraite engen drée par la
rupture préma turée de son contrat de travail.

3

Débouté par la cour d’appel de Rennes de sa demande, il a formé un
pourvoi en cassa tion. La ques tion posée aux Conseillers du Quai de
l’Horloge était de savoir si une victime d’une faute inex cu sable était

4
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en droit de prétendre à l’indem ni sa tion du préju dice résul tant de la
perte de ses droits à la retraite.

Rappe lons que la victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie
profes sion nelle est en droit désor mais, depuis une célèbre déci sion
du Conseil consti tu tionnel, de solli citer, en cas de faute inex cu sable
de son employeur, la répa ra tion non seule ment des préju dices listés à
l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale mais plus large ment
de tous ceux non couverts par le livre  IV du Code de la sécu rité
sociale (Cons. constit., QPC, 18 juin 2010, n° 2010-8).

5

C’est dans ces condi tions que la Cour de cassa tion a été amenée à
déter miner les préju dices non couverts par le livre IV du Code de la
sécu rité sociale ouvrant droit à indem ni sa tions complé men taires et
ceux qui y sont déjà inclus et donc insus cep tibles de donner lieu
à réparation.

6

Ainsi, la Cour a consi déré que les postes de préju dices suivants
étaient indem ni sables :

7

Le déficit fonc tionnel tempo raire (Civ. 2 , 4 juin 2012, n° 11-14311 ; Civ. 2 ,
20 juin 2013, n° 12-21548).
Le préju dice sexuel (Civ. 2 , 4 avril 2012, n° 11-14311).
Les frais d’aména ge ment du loge ment et d’adap ta tion du véhi ‐
cule (Civ. 2 , 30 juin 2011, n° 10-19475).

e e

e

e

En revanche, tel n’est pas le cas :8

Des frais médi caux, chirur gi caux, phar ma ceu tiques et acces soires, des
frais de trans port et d’une façon géné rale, des frais néces sités par le
trai te ment, la réadap ta tion fonc tion nelle, la réédu ca tion profes sion nelle
et le reclas se ment de la victime (Civ. 2 , 4 avril 2012, n° 11-18014).
Du préju dice d’assis tance par tierce personne après conso li da ‐
tion (Civ. 2 , 20 juin 2013, n° 12-21548 ; Civ. 2 , 12 janvier 2015, n° 13-
17677).
Des préju dices de pertes de gains profes sion nels futurs, de l’inci dence
profes sion nelle ainsi que du déficit fonc tionnel perma nent, la Cour esti ‐
mant que de tels postes sont couverts par la rente acci dent du travail
versée par l’orga nisme de sécu rité sociale à la victime au titre de l’acci ‐
dent du travail ou de la maladie profes sion nelle (Civ. 2 , 4 avril 2012,
n° 11-15393 ; Civ. 2 , 29 novembre 2012, n° 11-25577 ; Civ. 2 , 18 décembre
2014, n° 13-25.839).

e

e e

e

e e

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662583&fastReqId=954007973&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027596338&fastReqId=984535779&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662583&fastReqId=315435010&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024292803&fastReqId=429907687&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662510&fastReqId=1477098496&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027596338&fastReqId=296964965&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030241486&fastReqId=1400022496&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662611&fastReqId=1859286608&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026711181&fastReqId=278405777&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029934569&fastReqId=1758160541&fastPos=1
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Par la présente déci sion, la chambre mixte, saisie sur renvoi de la
deuxième chambre civile, vient parachever cette évolu tion en
excluant désor mais l’indem ni sa tion du préju dice de perte de retraite :

9

« Et attendu que la perte de droits à la retraite, même consé cu tive à
un licen cie ment du salarié pour inap ti tude, est couverte, de manière
forfai taire, par la rente majorée qui présente un carac tère viager et
répare notam ment les pertes de gains profes sion nels et l’inci dence
profes sion nelle résul tant de l’inca pa cité perma nente partielle
subsis tant au jour de la conso li da tion ; »

Cette déci sion s’inscrit en contra dic tion avec la juris pru dence de la
chambre sociale de la Cour de cassa tion qui, de juris pru dence
constante, dévo luait à la juri dic tion prud’homale le soin d’indem niser
les préju dices décou lant de la rupture du contrat de travail, non
indem nisés par le Tribunal des Affaires de la Sécu rité Sociale (TASS)
dans le cadre de la procé dure en faute inex cu sable, à savoir le préju‐ 
dice de perte d’emploi (Soc., 23 septembre 2014, n° 13-17.212) et celui
de perte de retraite de la victime (Soc., 26 octobre 2011, n° 10-20.991,
pour une illus tra tion d’appli ca tion par les juges du fonds  : CPH
Amiens, 24 octobre 2013).

10

En adop tant cette solu tion, la chambre mixte préserve l’inté grité de la
solu tion tradi tion nelle de la deuxième chambre civile faisant de l’inci‐ 
dence profes sion nelle un poste de préju dice déjà couvert par la rente
Acci dent du Travail (AT) (voir supra). En effet, selon la nomen cla ture
Dintilhac, la perte de retraite est une compo sante de l’inci dence
profes sion nelle :

11

« Ce poste d’indem ni sa tion vient compléter celle déjà obtenue par la
victime au titre du poste “pertes de gains profes sion nels futurs”
susmen tionné sans pour autant aboutir à une double indem ni sa tion
du même préju dice. Cette inci dence profes sion nelle à carac tère
défi nitif a pour objet d’indem niser non la perte de revenus liée à
l’inva li dité perma nente de la victime, mais les inci dences
péri phé riques du dommage touchant à la sphère profes sion nelle
comme le préju dice subi par la victime en raison de sa déva lo ri sa tion
sur le marché du travail, de sa perte d’une chance profes sion nelle, ou
de l’augmen ta tion de la péni bi lité de l’emploi qu’elle occupe
impu table au dommage ou encore du préju dice subi qui a trait à sa
néces sité de devoir aban donner la profes sion qu’elle exer çait avant le

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029516719&fastReqId=1128530546&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024730185&fastReqId=1484699009&fastPos=1
https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/CPH%20AMIENS%2C%2024%20octobre%202013.pdf
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dommage au profit d’une autre qu’elle a dû choisir en raison de la
surve nance de son handicap […]. Là encore, le prag ma tisme doit
conduire à ne pas retenir une liste limi ta tive de ses frais spéci fiques,
mais à l’inverse à inclure dans ce poste de préju dice patri mo nial tous
les frais impu tables au dommage néces saires à un retour de la
victime dans la sphère professionnelle. Ce poste de préju dice cherche
égale ment à indem niser la perte de retraite que la victime va devoir
supporter en raison de son handicap, c’est- à-dire le déficit de revenus
futurs, estimé impu table à l’acci dent, qui va avoir une inci dence sur le
montant de la pension auquel pourra prétendre la victime au moment
de sa prise de retraite […]. »

Cette nouvelle déci sion entraîne des consé quences très préju di‐ 
ciables pour les victimes d’acci dent du travail qui voient leur indem‐ 
ni sa tion, au fil des juris pru dences de la Cour de cassa tion, réduite à
peau de chagrin, les plaçant de  facto dans une situa tion d’insé cu rité
juri dique et d’inéga lité patente par rapport aux victimes d’autres
faits dommageables.

12

Au- delà d’éven tuelles critiques qui pour raient s’élever quant à la solu‐ 
tion retenue, cette déci sion démontre l’urgence d’une réforme du
dispo sitif de la loi du 9 avril 1898 sur les acci dents du travail. Une telle
réforme s’impose au regard de l’évolu tion du droit de la respon sa bi‐ 
lité et du dommage corporel depuis la fin du XIX  siècle.

13

e

Le dispo sitif imaginé par le légis la teur s’il consti tuait, à l’époque, une
avancée notable au regard des contraintes impo sées par les règles
clas siques du droit de la respon sa bi lité civile tradi tion nelle, s’inscrit
en total déca lage avec l’affir ma tion actuelle du prin cipe de répa ra tion
inté grale dans nombre de régimes d’indem ni sa tion (acci dent de la
circu la tion, produits défec tueux, etc.).

14

On peut enfin regretter que plus de quatre ans après la déci sion du
Conseil consti tu tionnel, le légis la teur ne se soit pas mani festé. Un tel
sujet aux enjeux aussi impor tants, tant au niveau juri dique, écono‐ 
mique que social, impose l’ouver ture d’un véri table débat légis latif,
seul de nature à permettre une véri table refonte du dispo sitif
d’indem ni sa tion en la matière.

15
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TEXT

e

L’arrêt rendu par la deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion,
non publié  au Bulletin, synthé tise les solu tions rete nues jusqu’à
présent par la Haute juri dic tion sur l’objet de la rente acci dent du
travail à la suite de la déci sion du Conseil consti tu tionnel du 18  juin
2010 (Cons. constit., QPC, 18 juin 2010, n° 2010-8) :

1

absence d’indem ni sa tion complé men taire au titre du préju dice d’assis ‐
tance par tierce personne, celui- ci étant couvert par la majo ra tion de
rente versée à la victime à ce titre (rejet du quatrième moyen) ;
absence d’indem ni sa tion complé men taire du préju dice de pertes de
gains profes sion nels actuels, ce dernier étant déjà réparé par le verse ‐
ment d’indem nités jour na lières versées par l’orga nisme de sécu rité
sociale à la victime (rejet du cinquième moyen).

Toute fois, la Cour de cassa tion censure la cour d’appel en ce qu’elle a
refusé l’indem ni sa tion des frais d’assis tance à exper tise expo sées par

2

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
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la victime dans le cadre de la procé dure d’indem ni sa tion (cassa tion au
regard du premier moyen – à rappro cher : Civ. 2 , 18 décembre 2014,
n° 13-25.839).

e

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
http://www.ajdommagecorporel.fr/node/110
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TEXT

re

La Cour de cassa tion, par la présente déci sion, fait une nouvelle
appli ca tion du prin cipe de non mini mi sa tion du dommage de
la victime.

1

Ce prin cipe direc teur du droit de la respon sa bi lité a fait l’objet
d’appli ca tions récur rentes par la Cour de cassa tion, qu’il s’agisse de
dommages maté riels  (Civ.  2 , 19  juin 2003, n°  00-22302) ou
corporel  (Civ.  2 , 19 mars 1997, n°  93-10914  ; Civ.  2 , 19  juin 2003,
n° 01-13289 : refus de se soumettre à une réédu ca tion ortho pho nique
et psycho lo gique préco nisée par un neuro logue pour réduire les
troubles psychiques  ; Civ.  1 , 3 mai 2006, n°  05-10411  : refus de se
soumettre à un trai te ment de l’hépa tite C), la Cour rappe lant tradi‐ 
tion nel le ment que «  la victime n’est pas tenue de limiter son préju‐ 
dice dans l’intérêt du respon sable ».

2

e

e e

re

En l’espèce, un patient avait subi une inter ven tion chirur gi cale prati‐ 
quée à la clinique B. à la suite de laquelle il a présenté une hyper‐ 
thermie indi quant un état infec tieux. Ayant refusé tout trai te ment, il a

3

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007047923&fastReqId=1357748134&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007036724&fastReqId=368298632&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007047801&fastReqId=1812739811&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007051689&fastReqId=278714052&fastPos=1
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quitté l’établis se ment deux jours plus tard pour réin té grer son domi‐ 
cile, contre avis médical. Son état s’étant aggravé, il a été admis, un
mois plus tard, dans un autre établis se ment où une septi cémie par
strep to coque a été diag nos ti quée, avec des atteintes secon daires à
l’épaule, au foie et au cœur qui ont néces sité plusieurs traitements.

La cour d’appel, pour limiter la respon sa bi lité de la clinique B. aux
consé quences de l’infec tion noso co miale contractée par le patient si
elle avait été « norma le ment traitée », se fonde sur le fait que le refus
du patient de se soumettre à des analyses et examens préco nisés par
l’établis se ment de santé a été à l’origine de l’aggra va tion de son état,
n’ayant pas permis de mettre en œuvre une anti bio thé rapie adaptée
et donc de résorber l’infection.

4

La solu tion est origi nale dans la mesure où la cour d’appel, pour justi‐ 
fier sa posi tion, invi tait à distin guer entre la réduc tion du dommage
et évite ment d’une situa tion d’aggra va tion, ajou tant que les trai te‐ 
ments préco nisés étaient dépourvus de carac tère lourd et pénible.

5

Cette distinc tion ne convainc pas la Haute juri dic tion qui censure la
cour d’appel au visa de l’article  16-3 du Code civil dans les termes
suivants :

6

« Qu’en statuant ainsi, en impu tant l’aggra va tion de l’état de M. X… à
son refus des trai te ments proposés, alors que ceux- ci n’avaient été
rendus néces saires que parce qu’il avait contracté une infec tion
noso co miale enga geant la respon sa bi lité de la clinique, la cour
d’appel a violé les textes susvisés ; »

Sur le fond, cette déci sion ne brille pas par son originalité.7

En revanche, ce qui est notable, c’est que la Cour se soit fondée sur
l’article 16-3 du Code civil et ce alors même que les articles L. 1142-1
et L.  1111-4 du code de la santé publique, rela tifs respec ti ve ment au
consen te ment médical et au régime d’indem ni sa tion des infec tions
noso co miales, auraient consti tués des fonde ments juri diques suffi‐ 
sants pour justi fier la cassa tion. D’ailleurs, sur ce point, on rappel lera
que les déci sions rendues anté rieu re ment l’avaient été au visa des
seuls articles 1382 et 1147 du Code civil.

8

En se réfé rant à  l’article 16-3 du Code civil, la Cour recherche, sans
nul doute, à affirmer le carac tère fonda mental de l’obli ga tion de non

9

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006419297&cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=20150401&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=2002160184&nbResultRech=1
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mini mi sa tion du dommage.

L’invo ca tion des prin cipes dégagés par les lois de bioé thique, codi fiés
aux articles 16 et suivants du Code civil, n’est pas inno vante. Rappe‐ 
lons, à ce titre, que la Cour de cassa tion, pour consa crer la répa ra tion
d’un préju dice auto nome décou lant du seul manque ment à l’obli ga‐ 
tion d’infor ma tion du prati cien, avait rendu sa déci sion au visa de
l’article  16 du Code civil relatif au prin cipe de respect de la dignité
humaine (Civ. 1 , 3 juin 2010, n° 09-13.591).

10

re

Cette réfé rence permet égale ment de faire barrage à toute tenta tive
des juges du fonds de se fonder, pour minorer le préju dice, comme
c’était le cas en l’espèce, sur l’absence de carac tère lourd ou pénible
de l’acte médical liti gieux, l’article  16-3 impo sant le recueil d’un
consen te ment libre et éclairé comme un préa lable néces saire de tout
acte médical.

11

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022313216&fastReqId=364627239&fastPos=1
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e

La Cour de cassa tion pour suit son effort d’affi ne ment des postes de
préju dices extra pa tri mo niaux répa rables à l’occa sion d’un arrêt du
5 février 2015 rendu par sa 2  forma tion civile. Il était plus parti cu liè‐ 
re ment ques tion, dans cette espèce, de la ques tion de la répa ra tion
d’un «  préju dice moral excep tionnel  » survenu à l’occa sion
d’une agression.

1

e

Censu rant un arrêt d’appel ayant admis la répa ra tion de ce préju dice
à côté des souf frances endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent
subis par la victime au motif que l’agres sion avait «  engendré chez
chacune des victimes un senti ment d’angoisse géné ra teur d’un préju‐ 
dice moral excep tionnel qui devait être indem nisé  », la Cour de
cassa tion vient rappeler, au visa de l’article 706-3 du code de procé‐ 
dure pénale et du prin cipe de répa ra tion inté grale, que « le préju dice
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moral lié aux souf frances psychiques et aux troubles qui y sont asso‐ 
ciés [est] inclus dans le poste de préju dice tempo raire des souf‐ 
frances endu rées ou dans le poste de préju dice du déficit fonc tionnel
perma nent », et ne peut en consé quence être indem nisé séparément.

Cette solu tion n’est pas nouvelle, la deuxième chambre civile l’ayant
déjà admise dans les mêmes termes par un arrêt du 16  septembre
2010 (Civ. 2 , 16 septembre 2010, n° 09-69.433), puis rappelée à l’occa‐ 
sion d’un arrêt du 11 septembre 2014 (Civ. 2 , 11 septembre 2014, n° 13-
21. 506).

3

e

e

On relè vera que la Cour de cassa tion ne semble plus dissi muler ses
réti cences à recon naître l’auto nomie d’un préju dice moral voisin des
souf frances endu rées et du déficit fonc tionnel perma nent, tant ses
rappels sont nombreux.

4

On l’évoquait déjà s’agis sant des arrêts du 23 octobre 2014 (Civ. 2 , 23
octobre 2014, n°  13-23.305) et du 11  décembre 2014  (Civ.  2 ,
11 décembre 2014, n° 13-27.440) rela tifs au conten tieux du Distil bène,
bien que dans ces espèces, le défaut de moti va tion – du pourvoi,
s’agis sant de la première, et de l’arrêt d’appel, concer nant la seconde
– appa rais sait comme la cause essen tielle du rejet de la répa ra tion
d’un préju dice moral distinct  : dès lors que l’atteinte à l’inté grité
physique de la victime est consti tuée, les souf frances psycho lo giques
ressen ties par celle- ci, et notam ment l’angoisse qu’elle a pu éprouver,
semblent devoir être ratta chées au poste de préju dice des souf‐ 
frances endu rées ou du déficit fonc tionnel perma nent, sous peine de
conduire à une double indemnisation.

5 e

e

Cette posi tion pour rait résulter de la défi ni tion que donne la nomen‐ 
cla ture Dintilhac de la notion de souf frances endu rées, laquelle est
suscep tible d’englober la situa tion d’espèce puisqu’elle rassemble
«  toutes les souf frances physiques et psychiques, ainsi que des
troubles asso ciés, que doit endurer la victime durant la maladie trau‐ 
ma tique, c’est- à-dire du jour de l’acci dent à celui de sa conso li da‐ 
tion ».

6

En tout état de cause, l’arrêt du 5  février 2015 semble confirmer la
volonté des juges du droit de circons crire le domaine de la répa ra tion
du préju dice moral aux postes de préju dices formel le ment consa crés
par la nomen cla ture Dintilhac, tout du moins dans les situa tions où
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l’atteinte à l’inté grité physique de la victime est d’ores et
déjà survenue.
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e

À l’heure où la chan cel lerie s’inté resse à une possible évolu tion de la
nomen cla ture Dintilhac, il est inté res sant de voir que la Cour de
cassa tion continue à affiner la défi ni tion de certains postes pour
préciser leur contenu et ce qu’ils doivent indem niser. Après le préju‐ 
dice d’agré ment, c’est ainsi au tour du préju dice d’établis se ment de
faire l’objet d’un travail de clari fi ca tion par un arrêt du 15 janvier 2015.

1

Alors que ce préju dice est géné ra le ment défini comme la perte
d’espoir et de chance de réaliser un projet de vie fami liale en raison
de la gravité du handicap, on sait, en effet, que son étendue fait
encore débat aujourd’hui. Pour certains (et notam ment les débi teurs
indem ni taires), celui- ci devrait seule ment indem niser des victimes
jeunes qui n’ont pas encore fondé de foyer. Pour d’autres, il serait
constitué à chaque fois qu’une victime se trouve privée de la possi bi‐
lité de se marier, de fonder une famille, d’élever des enfants.

2
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Entre ces deux visions, la Haute juri dic tion mani feste, depuis
plusieurs années, une préfé rence pour la seconde, adop tant une
concep tion assez large du préju dice d’établissement.

3

C’est ce qui a conduit précé dem ment la deuxième chambre civile à
consi dérer qu’un préju dice d’établis se ment pouvait exister dans
l’hypo thèse où la victime s’était mariée après l’acci dent mais était
dans l’inca pa cité, eu égard à son handicap, d’élever des
enfants (Civ. 2 , 4 octobre 2012, n° 11-24.789).

4

e

C’est ce qui la conduit, dans l’arrêt commenté, à recon naitre un
préju dice d’établis se ment chez une victime déjà mariée et père de
deux enfants au moment de l’accident.

5

En l’espèce, un doute pouvait exister sur la réalité de ce préju dice
extra pa tri mo nial dès lors que la victime avait main tenu des liens
après l’acci dent avec ses enfants.

6

Pour la Haute juri dic tion, ce doute n’est cepen dant pas suffi sant pour
écarter toute indem ni sa tion dès lors que la victime se trouve privée
d’une chance de refonder un nouveau foyer et que l’acci dent est à
l’origine direct de sa rupture avec son ex- épouse.

7

Est- ce l’addi tion de ces deux éléments qui justifie, en l’espèce, le
verse ment d’une indem nité  ? Nous ne le pensons pas. La réponse
devrait être la même, selon nous, pour un parent divorcé et avec
enfants avant l’acci dent, qui, en raison de son handicap, se trouve
dans l’impos si bi lité de refaire ensuite sa vie et de recons truire un
nouveau foyer.

8

Comme le rappe lait récem ment un commen ta teur, «  une personne
peut, au cours de son exis tence, vivre plusieurs vies de couple et
donner nais sance à des enfants issus de ces rela tions conju gales
succes sives » (Maïté Saulier, « La perte de chance de consti tuer une
nouvelle famille constitue un préju dice d'éta blis se ment  »,
Recueil Dalloz, n° 11, 2015, p. 661).

9

Si l’âge peut consti tuer une limite à cette possi bi lité, c’est la seule
limite qui doit être avancée pour enca drer l’indem ni sa tion du préju‐ 
dice d’établis se ment, comme le prévoit d’ailleurs la Nomen cla ture qui
précise que ce type de préju dice doit être apprécié in concreto pour
chaque indi vidu en tenant notam ment compte de son âge.

10
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e

Aux termes de la nomen cla ture Dintilhac, le poste « frais de loge ment
adapté » « inclut non seule ment l’aména ge ment du domi cile préexis‐ 
tant, mais éven tuel le ment celui décou lant de l’acqui si tion d’un domi‐ 
cile mieux adapté prenant en compte le surcoût finan cier engendré
par cette acqui si tion ».

1

Le coût d’acqui si tion d’un nouveau loge ment peut très bien être mis à
la charge du tiers respon sable, dès lors que cet achat se justifie au
regard de la situa tion patri mo niale et person nelle de la victime.

2

Tout dépend, en réalité, des possi bi lités qu’a cette même victime
d’aménager son loge ment initial.

3

La personne qui rési dait avant l’acci dent dans un loge ment loué peut
ainsi arguer de cette qualité de loca taire pour justi fier d’une impos si‐ 
bi lité d’aménager son loge ment initial compte tenu du carac tère
intrin sè que ment provi soire d’une loca tion et/ou des très fréquents

4
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refus d’auto ri sa tion que son bailleur ou la copro priété peut opposer à
ces aménagements.

C’est ce qu’avait déjà énoncé la deuxième chambre civile dans un
arrêt du 3  novembre 2011  (Civ.  2 , 3 novembre 2011, n°  10-26997et
dans le même sens : Civ. 2 , 9 octobre 1996, n° 94-19763 ; Cass. crim.,
10 janvier 2006, n° 05-84226 ; Civ. 2 , 11 juin 2009, n° 08-11127).

5

e

e

e

C’est ce que vient de rappeler la Haute juri dic tion dans un arrêt du
5 février 2015.

6

Une jeune femme, à la suite d’un grave acci dent de la circu la tion,
avait fait le choix de ne plus habiter chez ses parents pour habiter,
dans un premier temps, dans un appar te ment en loca tion. Très rapi‐ 
de ment, ce nouveau loge ment s’était cepen dant révélé inadapté à son
handicap et les travaux néces saires à son aména ge ment incom pa‐ 
tibles avec le carac tère provi soire d’une loca tion. Pour cette raison,
celle- ci avait décidé, dans un second temps, d’acquérir un terrain
pour y faire construire une maison compor tant des aménagements.

7

Au moment de la liqui da tion de son dommage, la jeune fille deman‐ 
dait le rembour se ment de ces frais d’acqui si tion et d’aména ge ments
exposés après l’acci dent ; rembour se ment accepté, ici, par le juge du
droit au motif que ces frais d’acqui si tion et d’aména ge ment sont en
rela tion directe avec l’acci dent et doivent être pris en charge en tota‐ 
lité par le respon sable indé pen dam ment de l’économie réalisée par le
non- paiement d’un loyer et de la réali sa tion d’un place‐ 
ment immobilier.

8

Si la solu tion est, une nouvelle fois, clas sique, on notera que l’argu‐ 
ment opposé par le débi teur, dans cette même affaire, pour rejeter
tout rembour se ment, l’était égale ment, puisque celui- ci invo quait, un
risque d’enri chis se ment sans cause.

9

Fort heureu se ment, ce type d’argu ment n’est pas reçu par la Haute
juri dic tion, qui consi dère, depuis long temps, que la prise en charge
par l’auteur de l’acci dent de l’acqui si tion du loge ment ne constitue
pas un enri chis se ment sans cause mais répond au contraire au prin‐ 
cipe de la répa ra tion intégrale.

10

Dès lors que l’achat est en lien direct avec l’acci dent et permet à la
victime de vivre dans un loge ment adapté à son handicap, son

11
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rembour se ment ne saurait être remis en cause sur ce fondement.

Sur ce dernier point, on notera d’ailleurs que, pour contre carrer tout
risque d’enri chis se ment sans cause, la juris pru dence ne rembourse
pas toujours en tota lité l’acqui si tion du nouveau loge ment. Lorsque la
victime était précé dem ment proprié taire, c’est le diffé ren tiel entre le
prix d’achat du nouveau loge ment et le prix de revente de l’ancien qui
est retenu pour indem niser la victime.

12
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TEXT

Lorsqu’une victime décède, l’évalua tion des préju dices écono miques
subis par rico chet par ses proches, et notam ment son conjoint, n’est
pas aisée, comme on le sait. En plus de la diffi culté à établir avec
préci sion les pertes de revenus réel le ment subies par ces proches,
quelle posi tion adoptée, par exemple, à l’égard des pres ta tions qui
pour raient être versées à la famille en raison du décès ? Quelle atti‐ 
tude adoptée surtout à l’égard de la pension de réver sion que peut
rece voir le conjoint survi vant  ? Faut- il déduire cette pres ta tion du
préju dice écono mique qu’il pour rait invo quer ou au contraire l’inté‐ 
grer dans le calcul de ce même préju dice patri mo nial ?

1

Telles sont les ques tions que se posent régu liè re ment les prati ciens
amenés à liquider les préju dices de victimes par ricochet.

2

Sur ce dernier point (celui concer nant la pension de réver sion versée
au conjoint survi vant), les réponses appor tées par la juris pru dence
sont toute fois rela ti ve ment claires et constantes depuis plusieurs
années. Suivant que l’orga nisme ayant versé la pres ta tion dispose ou

3
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non d’un recours pour récu pérer les sommes versées, la Cour de
cassa tion estime, en effet, que celle- ci (la pension) doit être, soit inté‐ 
grée dans le montant du préju dice patri mo nial subi par le conjoint,
soit déduite de ce même montant.

Pour être plus précis, lorsqu’un recours existe, ce recours commande,
pour le juge du droit, d’appré cier le préju dice écono mique du conjoint
« en tous ses éléments, alors même qu’il est, en tout ou partie, réparé
par le service de la pension » (pour une première affir ma tion du prin‐ 
cipe : Cass. crim., 4 juillet 1990, n° 89-86.188).

4

C’est ce que vient de rappeler, une nouvelle fois, la chambre crimi‐ 
nelle dans un arrêt du 13 janvier 2015.

5

Dans cette espèce, cette inté gra tion de la pres ta tion dans le calcul du
préju dice écono mique du conjoint était discutée par la caisse des
dépôts et des consi gna tions qui, en tant qu’orga nisme de retraite,
avait versé une pension anti cipée de réver sion au mari d’une fonc‐ 
tion naire décédée.

6

Dispo sant d’un recours subro ga toire pour récu pérer cette pres ta tion,
l’orga nisme social consi dé rait que cette pension de réver sion devait
être déduite du montant du préju dice écono mique subi par le
conjoint survi vant, et non ajoutée à ce montant.

7

Une nouvelle fois, cepen dant, l’argu ment est balayé ici par la Haute
juri dic tion au motif qu’en cas de recours de l’orga nisme social, le
préju dice écono mique par rico chet lui servant d’assiette ne peut que
comprendre la pension de réver sion anti cipée versée après le décès
au conjoint survivant.

8

Clas sique, la solu tion demeure, semble- t-il, fondée.9

Comme le rele vait avec justesse un auteur il y a quelques années, si la
pension n’était pas inté grée dans ce calcul, « l’assiette des recours de
l’orga nisme payeur se trou ve rait amputée des indem nités corres pon‐ 
dant au préju dice réparé » (P. Jour dain, « L’inci dence de la percep tion
d’une pension de réver sion par le conjoint survi vant sur l’évalua tion
de son préju dice écono mique par rico chet  », Recueil  Dalloz, 2002,
p. 1313).

10

Dans ces condi tions, c’est donc seule ment, en l’absence de recours,
qu’il est possible de déduire du préju dice écono mique du conjoint la

11
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pres ta tion, comme l’affirme égale ment depuis long temps la juris pru‐ 
dence (pour une illus tra tion main te nant ancienne, V.  : Civ. 2 , 31 mai
2000, n° 98-20.980).

e
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e

Sur le moyen unique :1

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Agen, 9  septembre 2013), que M.  X…
s’est blessé le 7  juillet 2004 en chutant d’un toit  ; qu’il a conclu un
proto cole avec la société M. aux fins de dési gna tion d’un expert avec
mission de définir ses séquelles  ; qu’il a ulté rieu re ment fait assi gner
avec son épouse, Mme X…, agis sant tant en son nom personnel qu’en
qualité d’admi nis tra trice légale de ses enfants mineurs, la société M.,
en présence de la caisse primaire d’assu rance maladie de Lot- et-
Garonne, en indem ni sa tion de ses préju dices  ; que par un arrêt du
30 novembre 2010 la cour d’appel a liquidé le préju dice corporel de
M.  X…  ; que la société M. l’a ulté rieu re ment saisie d’une requête
tendant à la voir compléter sur ce point cet arrêt ;

2

Attendu que la société M. fait grief à l’arrêt de compléter l’arrêt du
30  novembre 2010 en la débou tant de sa demande tendant à la
suspen sion de ladite rente en cas d’hospi ta li sa tion de plus de deux
mois, alors, selon le moyen :

3

1°/ que la répa ra tion du dommage ne peut excéder le montant du
préju dice ; que la prise en charge dans le cadre d’une hospi ta li sa tion
assure l’ensemble des besoins en tierce personne du malade  ; qu’en
refu sant de suspendre le paie ment de la rente tierce personne
allouée à la victime sur la base d’une assis tance 24 heures sur 24, en

4
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cas d’hospi ta li sa tion supé rieure à deux mois, la cour d’appel a violé
l’article 1382 du Code civil ;

2°/ qu’à supposer même que la victime ait, en cas d’hospi ta li sa tion,
des besoins spéci fiques d’assis tance en cas de sorties ou autre, il
appar te nait à la cour d’appel de les définir et de les quan ti fier ; qu’en
jugeant que la victime devait perce voir une indem ni sa tion au titre de
la tierce personne 24  heures sur 24, même pendant la période
pendant laquelle elle est hospi ta lisée, et en refu sant de suspendre le
paie ment de la rente tierce personne qui lui est due par elle, en cas
d’hospi ta li sa tion supé rieure à deux mois, sans préciser quels étaient
les besoins non pris en charge dans le cadre de l’hospi ta li sa tion et
sans les quan ti fier, la cour d’appel a privé sa déci sion de base légale
au regard de l’article 1382 du Code civil ;

5

Mais attendu que la cour d’appel, qui n’avait pas à procéder à la
recherche visée à la seconde branche du moyen qui ne lui avait pas
été demandée, n’a fait, sans violer le prin cipe de la répa ra tion inté‐ 
grale sans perte ni profit pour la victime, qu’user de son pouvoir
souve rain d’appré cia tion du montant de l’indem nité qu’elle a estimée
propre à réparer le préju dice d’assis tance par tierce personne perma‐ 
nente de M. X… ;

6

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;7

PAR CES MOTIFS :8

REJETTE le pourvoi ;9
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e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X…, citoyen de natio na lité fran‐ 
çaise travaillant en Suisse, a été blessé dans un acci dent de la circu la‐ 
tion survenu à Genève dans lequel a été impliqué un véhi cule assuré
auprès de la société M. ; que M. X… a assigné cet assu reur en indem‐ 
ni sa tion devant un tribunal de grande instance ainsi, notam ment, que
la Caisse natio nale suisse d’assu rance en cas d’acci dent (la SUVA),
tiers payeur lui ayant servi des pres ta tions et dont le recours subro‐ 
ga toire, comme celui de l’Office cantonal d’assu rance inva li dité, autre
tiers payeur inter venu volon tai re ment à l’instance, est régi par le
droit suisse ;

1

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur les deux moyens iden tiques annexés des pour vois prin ci‐ 
paux de M. X…, qui ne sont mani fes te ment pas de nature à entraîner
la cassa tion, et sur le premier moyen iden tique annexé des pour vois
inci dents de la SUVA et de l’Office cantonal d’assu rance inva li dité, qui
est irre ce vable ;

2

Et attendu qu’il n’y a pas lieu, du fait du rejet des moyens des pour vois
prin ci paux de M. X…, de statuer sur les pour vois inci dents éven tuels
de la société M. ;

3
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Mais sur le second moyen iden tique des pour vois inci dents de la
SUVA et de l’Office cantonal d’assu rance inva li dité :

4

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime et les articles  1382 du Code civil, 93 du règle ment CEE
n°  1408/71 du 14  juin 1971 et 72 et 74 de la loi fédé rale suisse du
6 octobre 2000 ;

5

Attendu que pour fixer à une certaine somme le montant du préju‐ 
dice subi par M.  X… et celui du recours des tiers payeurs, l’arrêt,
après avoir imputé sur le poste de préju dice de perte de gains profes‐ 
sion nels futurs de M.  X… les pres ta tions d’inva li dité servies par la
SUVA et l’Office cantonal d’assu rance inva li dité, a imputé sur le poste
de préju dice d’inci dence profes sion nelle une part du reli quat de ces
pres ta tions équi va lente à l’indem nité allouée, puis a imputé sur le
poste de préju dice de déficit fonc tionnel perma nent l’indem nité
versée par la SUVA au titre de l’atteinte à l’inté grité physique ;

6

Qu’en statuant ainsi, en omet tant d’imputer sur le poste de préju dice
de déficit fonc tionnel perma nent le reli quat des pres ta tions d’inva li‐ 
dité versées par les tiers payeurs, et en impu tant à tort sur ce poste
de préju dice l’indem nité versée par la SUVA au titre de l’atteinte à
l’inté grité physique, quand cette indem nité devait être imputée sur
les autres postes de préju dices à carac tère personnel, la cour d’appel
a violé les textes susvisés ;

7

PAR CES MOTIFS :8

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il condamne la société
M. à payer d’une part à M.  X…, la somme de 118  450  euros dont à
déduire la contre- valeur en  euros de 21  360  francs suisses et les
provi sions déjà versées d’autre part à la SUVA et à la Caisse natio nale
suisse d’assu rance en cas d’acci dent, la somme de 17 532,45 euros et
la contre- valeur de 488  704,49  francs suisses dont à déduire les
provi sions versées par la société M., l’arrêt rendu le 18  avril 2013,
entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet en consé quence,
sur ces points, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Lyon, autre ment composée ;

9
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e

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix- en-Provence, 16 octobre 2013), que
M. X…, victime d’un acci dent de la circu la tion, a fait assi gner le Fonds
de garantie des assu rances obli ga toires de dommages (le FGAO), aux
fins d’obtenir la répa ra tion de son préju dice ; qu’un juge ment a liquidé
son préju dice ne compre nant pas les postes rela tifs aux aména ge‐ 
ments néces saires au domi cile et aux besoins en appa reillages et
aides tech niques ordon nant avant dire droit une mesure d’exper tise
sur la déter mi na tion et l’évolu tion de ces postes ;

1

Sur le premier moyen :2

Attendu que M. X… fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande
d’annu la tion du rapport d’exper tise en ce qu’il n’a pas été établi par la
personne à laquelle la mission d’exper tise a été confiée, alors, selon le
moyen :

3

1°/ que le tech ni cien, investi de ses pouvoirs par le juge en raison de
sa quali fi ca tion, doit remplir person nel le ment la mission qui lui est
confiée  ; qu’il résulte des consta ta tions de l’arrêt attaqué que la
mesure d’exper tise a été confiée à une personne morale, le Labo ra‐ 
toire d’acces si bi lité et d’auto nomie, exploité sous forme de société à

4
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respon sa bi lité limitée et que celle- ci a été effec tuée par M. Y…, à titre
personnel  ; qu’en refu sant néan moins d’annuler l’exper tise qui avait
été effec tuée par une personne autre que celle dési gnée par le juge, la
cour d’appel a violé l’article 233 du code de procé dure civile ;

2°/ que si le tech ni cien désigné est une personne morale, son repré‐ 
sen tant légal soumet à l’agré ment du juge le nom de la ou des
personnes physiques qui assu re ront, au sein de celle- ci et en son
nom l’exécu tion de la mesure  ; qu’il résulte des consta ta tions de
l’arrêt attaqué que M. Y…, gérant de la SARL Labo ra toire d’acces si bi‐ 
lité et d’auto nomie, n’a pas soumis à l’agré ment du juge le nom de la
personne physique devant assurer au nom de la personne morale la
mesure d’exper tise mais a au contraire déclaré au juge qu’il agirait à
titre personnel  ; qu’en vali dant la mesure d’exper tise effec tuée par
une personne autre que celle dési gnée par le juge, la cour d’appel a
violé l’article 233 du code de procé dure civile ;

5

3°/ que les actes effec tués en mécon nais sance de l’obli ga tion incom‐ 
bant à l’expert d’accom plir person nel le ment sa mission ne peuvent
valoir opéra tions d’exper tise et sont enta chés de nullité absolue  ;
qu’en débou tant M. X… de sa demande de nullité de l’exper tise effec‐ 
tuée par une personne autre que celle dési gnée par le juge, au motif
inopé rant que M. X… n’établis sait pas le grief que lui avait causé cette
irré gu la rité, la cour d’appel a violé l’article 233 du code de procé dure
civile ;

6

Mais attendu que les irré gu la rités affec tant le dérou le ment des
opéra tions d’exper tise sont sanc tion nées selon les dispo si tions de
l’article  175 du code de procé dure civile, qui renvoient aux règles
régis sant les nullités des actes de procé dure des articles 112 à 121 du
même code ;

7

Et attendu qu’ayant relevé que les manque ments aux dispo si tions de
l’article  233 du code de procé dure civile invo quées au soutien de la
demande de nullité de l’exper tise rele vaient des irré gu la rités de
forme de l’article 114 du code de procé dure civile dont l’inob ser va tion
ne pouvait être sanc tionnée par la nullité qu’à charge pour M. X… de
prouver le grief en résul tant pour lui et qu’en l’espèce, la réali sa tion
de la mission par M.  Y…, gérant et associé unique de la personne
morale dési gnée par le juge ment pour procéder aux opéra tions
d’exper tise, après que celui- ci s’en soit expliqué dans la lettre

8



Actualité juridique du dommage corporel, janvier-février 2015

d’accep ta tion de sa mission du 26 septembre 2007 qui n’avait suscité
aucune remarque de la part de M. X…, n’avait causé aucun grief à ce
dernier, c’est à bon droit que la cour d’appel a rejeté la demande de
nullité du rapport d’exper tise ;

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;9

Sur le second moyen :10

Attendu que M. X… fait grief à l’arrêt de le débouter de sa demande
d’annu la tion du rapport d’exper tise pour manque d’impar tia lité de
l’expert, alors, selon le moyen, que l’acti vité profes sion nelle d’expert
privé déployée, à titre régu lier, pour le compte d’assu reurs et du
Fonds de garantie des assu rances obli ga toires de dommages (FGAO)
est incom pa tible avec l’indé pen dance néces saire à l’exer cice de sa
mission judi ciaire d’exper tise, spécia le ment dans un litige concer nant
le FGAO ; qu’en déci dant que le fait que M. Y…, expert, soit régu liè re‐ 
ment missionné par les compa gnies d’assu rance et le Fonds de
garantie, en parti cu lier Gene rali et le FGAO est d’évidence insuf fi sant
à mettre sérieu se ment son indé pen dance en cause, la cour d’appel a
violé l’article 237 du code de procé dure civile ;

11

Mais attendu qu’ayant souve rai ne ment retenu, d’une part, que si
l’acti vité de l’expert n’était pas limitée à la réali sa tion de missions
d’exper tise judi ciaire, rien ne permet tait de retenir qu’il inter vien drait
à titre quasi exclusif pour le compte de tel ou tel assu reur et d’autre
part que l’unique corres pon dance d’un avocat produite à cet effet, se
bornant à indi quer que ce même expert était régu liè re ment
missionné par des compa gnies d’assu rances et le Fonds de garantie,
était insuf fi sante à mettre sérieu se ment en cause son indé pen dance
et plus parti cu liè re ment à faire douter de son impar tia lité dans
l’accom plis se ment de la mission concer nant M.  X…, c’est sans
encourir le grief que la cour d’appel a statué comme elle l’a fait ;

12

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;13

PAR CES MOTIFS :14

REJETTE le pourvoi ;15
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C.A. Lyon, 27 janvier 2015, n° 13-02.173

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Préju dice
scolaire,
univer si taire et
de formation

Lorsque les victimes se trouvent en cours d’études au moment
de l’acci dent, elles doivent être indem ni sées sur la perte des
années scolaires. La pour suite des études au- delà du bacca ‐
lau réat pour deux années est à la portée de tout élève raison ‐
na ble ment sérieux dans son travail, ce qui était le cas de M. R.
qui se trou vait en classe de 6e et était alors âgé de 11 ans. En
consé quence, il convient d’allouer au titre de ce préju dice la
somme de : 
- 4 années de collège : 8000X4 = 32 000 euros 
- 3 années de lycée : 9000X3 = 27 000 euros 
- 2 années d’études supé rieures : 10 000X2 = 20 000 euros 
total reve nant à la victime : 79 000 euros.

79 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Il est demandé à ce titre la somme de 80 000 euros, tandis
que la société Allianz offre la somme de 20 000 euros. Il appa ‐
raît que M. R. qui était âgé de 11 ans au jour de l’acci dent,
prati quait diverses acti vités spéci fiques telles que le foot, le
judo, le vélo, qui lui sont défi ni ti ve ment inter dites. Le juge ‐
ment mérite donc confir ma tion en ce qu’il a juste ment retenu
une indem ni sa tion à hauteur de 50 000 euros.

50 000 €
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Préju dice sexuel

L’expert a retenu que les séquelles ont pour consé quences
une absence totale de désir et de notion même de besoin
sexuel. Contrai re ment à ce que soutient la société Allianz,
M. Simon R. présente bien un préju dice lié à la perte totale
de l’épanouis se ment sexuel, même M. Simon R. n’éprouve
pas de désir à ce titre. Il est solli cité la somme de
60 000 euros, alors que la société Allianz offre la somme de
2 000 euros. Le juge ment sera confirmé en ce qu’il a fixé
l’indem ni sa tion de ce poste à la somme de 40 000 euros.

40 000 €

Préju ‐
dice d’établissement

L’expert a retenu que les séquelles subies tant physio lo ‐
giques que neuro psy cho lo giques ont pour consé quences
une absence totale de notion même de procréa tion et de
construc tion d’une vie de famille. Il est solli cité à ce titre la
somme de 100 000 euros, tandis que la société Allianz offre
la somme de 30 000 euros. Le juge ment sera confirmé en ce
qu’il a fixé l’indem ni sa tion de ce poste à la somme de
50 000 euros.

50 000 €

Faits : Le 7 janvier 2000, M. R. né le 12 août 1988, a été griè ve ment blessé dans un acci dent
de la circulation.
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

L’expert a relevé que M. C.-D. ne pour rait plus se livrer à
la moindre acti vité spéci fique de sport ou de loisirs,
comme pour rait le faire un jeune homme de son âge. Au
regard de ces éléments, il convient de confirmer le juge ‐
ment en ce qu’il a indem nisé ce poste de préju dice à
hauteur de 20 000 euros.

20 000 €

Préju dice esthé ‐
tique (6/7)

Il est constitué par la modi fi ca tion de l’appa rence exté ‐
rieure du fait de la tétraplégie. Le juge ment sera
confirmé en ce qu’il a alloué une indem ni sa tion de ce
poste de préju dice à hauteur de 30 000 euros.

30 000 €

Préju dice sexuel Selon l’expertise, M. C.-D. présente une dispa ri tion totale
de la fonc tion sexuelle en tous ses aspects. Le juge ment
sera confirmé en ce qu’il a alloué à ce titre une indem ni sa ‐
tion de 50 000 euros.

50 000 €

Préju ‐
dice d’établissement

Il résulte de l’exper tise que M. C.-D. ne pourra avoir de
descen dance biologique. Le juge ment sera confirmé en ce
qu’il a indem nisé ce préju dice à hauteur de 50 000 euros.

50 000 €

Faits  : M.  C., griè ve ment blessé dans un acci dent de la circu la tion
survenu le 4 avril 2005, alors qu’il était passager d’un véhi cule conduit
par M. B.

1

Séquelles  : syndrome sensi tivo moteur de tétra plégie post trau ma‐ 
tique (niveau moteur supé rieur en C6-C7 et niveau sensitif supé rieur
en C5).

2
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Le 17 janvier 2012 la commis sion des droits et de l’auto ‐
nomie des personnes handi ca pées de l’Isère a reconnu
à M  G. la qualité de travailleur handi capé pour la
période du 1  septembre 2009 au 31 août 2016, ayant
consi déré que son handicap rédui sait ses possi bi lités
d’obtenir ou de conserver un emploi ; il en résulte
notam ment pour elle une déva lo ri sa tion sur le marché
du travail, la perte d’une chance profes sion nelle de
pouvoir débuter l’emploi qu’elle avait trouvé à compter
du 5 novembre 2008 ; il lui sera alloué en répa ra tion de
ce poste de préju dice une indem nité de 15 000 euros et
le juge ment querellé sera réformé de ce chef.

15 000 €

Préju dice scolaire,
univer si taire et
de formation

M  G. a échoué aux épreuves de la 2  année de BTS en
juin 2009 bien qu’ayant béné ficié d’aména ge ments en
raison de son handicap ; elle n’a pas été en mesure de
réussir ses examens à la session de septembre 2009 ;
elle s’est réins crite en 2  année de BTS pour l’année
scolaire 2010-2011 ; il n’est pas justifié de ce qu’elle a
échoué à la session de septembre 2011, la pièce 16 visée
au soutien de cette affir ma tion s’avérant être le certi ‐
ficat de scola rité 2010/2011 établi le 9 février 2011 ;
compte tenu de l’igno rance des résul tats effec ti ve ment
obtenus à l’issue du redou ble ment de sa 2  année de
BTS, l’indem nité réclamée au titre du préju dice
scolaire par M  G. à hauteur de 100 000 euros s’avère
être excessive ; le juge ment déféré sera confirmé en ce
qu’il appa raît avoir fait une exacte appré cia tion de ce
poste de préju dice en allouant à la victime la somme de
10 000 euros en consi dé ra tion du redoublement.

10 000 €

Faits  : le 8  octobre 2008  M  G. a été victime d’un acci dent de la
circu la tion alors qu’elle était âgée de 24 ans et étudiante en BTS. Elle
a présenté un trau ma tisme cervical avec frac ture de deux vertèbres
et une dissec tion de l’artère verté brale droite.

1 me

Séquelles  : elle a présenté un trau ma tisme cervical avec frac ture de
deux vertèbres et une dissec tion de l’artère verté brale droite.

2
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PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (4/7)

Elles sont carac té ri sées par les lésions trau ma tiques initiales,
l’inter ven tion chirur gi cale, la longueur des soins ; l’indem ni sa ‐
tion accordée par le premier juge à hauteur de 8 000 euros sera
confirmée comme étant satis fac toire, la somme de 15 000 euros
réclamée par la victime étant exces sive au regard de la quali fi ca ‐
tion de ce poste de préju dice à 4/7.

8 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Il est constitué par l’exis tence d’une contre- indication de la
pratique de la course à pied laquelle exacerbe des phéno mènes
doulou reux à l’effort ; la pratique de la nata tion n’a pas été
décon seillée mais il existe une gêne pour la pratique de
certaines nages, en parti cu lier la brasse du fait de l’exten sion
du cou ; plusieurs attes ta tions établissent que M  G. prati quait
régu liè re ment la nata tion et la course à pied avant l’acci dent ; il
sera alloué à la victime une indem nité de 5 000 euros en répa ra ‐
tion de ce poste de préju dice et le juge ment dont appel sera
réformé sur ce point.

5 000 €

Préju dice
esthé tique (2/7)

M  G. présente une cica trice opéra toire cervi cale posté rieure
hypo chrome de 13 centi mètres se perdant dans les cheveux,
ainsi que deux cica trices alopé ciques chirur gi cales corres pon ‐
dant à une trac tion par étrier crânien en temporal droit de
1,3 cm2 et de 1 cm2 en temporal gauche ; la loca li sa tion de ces
cica trices et l’évalua tion de ce poste de préju dice à 2/7 ne
permettent pas d’accueillir la récla ma tion de M  G. à hauteur de
5 000 euros ; le juge ment querellé sera confirmé en ce qu’il a
chiffré celui- ci à 2 500 euros.

2 500 €

Préju ‐
dice sexuel

Non retenu par les experts médi caux, son exis tence est cepen ‐
dant attestée par un certi ficat médical du docteur H. du 15 juin
2012 rappor tant que M  G. présente depuis l’acci dent une
throm bose vascu laire suite à la frac ture cervi cale qui contre- 
indique la prise d’une contra cep tion orale ; l’indem ni sa tion de
ce préju dice justifie l’allo ca tion d’une somme de 2 000 euros.

2 000 €

me
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Préju dice
scolaire,
univer si taire et
de formation

M. L. prétend avoir subi un préju dice scolaire indé pen dam ‐
ment du préju dice profes sionnel, en ayant été bruta le ment
privé de toutes les joies de l’école et des satis fac tions de
l’appren tis sage, qu’il évalue à la somme de 40 000 euros, et
auquel s’opposent les appe lants. Du fait de l’acci dent, il a effec ‐
ti ve ment été privé de toute scola rité posté rieure, de tout
plaisir d’apprendre, de toute possi bi lité d’avoir une forma tion
intel lec tuelle ou d’appren tis sage ; ce préju dice doit donc être
réparé par l’allo ca tion de la somme de 30 000 euros.

30 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (6/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial, le coma
subsé quent avec intu ba tion et venti la tion, les souf frances
céré brales, les crises d’épilepsie fréquentes, et les trai te ments
subis, cotées à 6/7, et seront indem ni sées par la somme de
40 000 euros retenue par le tribunal et solli citée par
la victime.

40 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. L. sera dans l’inca pa cité totale et perma nente de prati quer
une acti vité spor tive ou de loisirs. Il lui sera attribué de ce
chef, une indem nité de 40 000 euros.

40 000 €

Faits  : Le 9  août 2003, M.  L. alors âgé de 11 ans, a été victime d’un
malaise provoqué par une hyper thermie au cours d’une excur sion
orga nisée par le centre de Saint- Denis-d’Oléron de l’asso cia tion AVEA
La Poste, à laquelle il avait été confié pour un séjour de vacances

1

Séquelles  : M.  L. a conservé de cet acci dent des troubles neuro lo‐ 
giques sévères.

2
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (6/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et les trai ‐
te ments subis, cotées à 6/7, elles ont égale ment été exac te ‐
ment indem ni sées par la somme de 40 000 euros.

40 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. C. produit diverses attes ta tions dont il ressort qu’il a dû
aban donner la pratique de la muscu la tion, le jogging, le VTT
et le football. Ce poste a été juste ment indem nisé par la
somme de 60 000 euros.

60 000 €

Préju dice
esthé tique (5/7)

Fixé à 5/7, ce préju dice a été égale ment juste ment réparé par
le tribunal par la somme de 25 000 euros.

25 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Ce préju dice est total selon l’expert, il justifie la somme fixée
par le premier juge : 60 000 euros.

60 000 €

Faits  : le 18  août 2004, M.  C. a été blessé alors qu’il effec tuait un
parcours sur la grande tyro lienne du parc accro branches de la
commune de V., exploitée par l’asso cia tion C. et assurée auprès de M.

1

Séquelles : il a notam ment subi un trau ma tisme rachi dien avec lésion
médul laire entraî nant une para plégie complète sensitivo- motrice de
niveau T 6 et justi fiant un taux de déficit fonc tionnel perma nent de
75 %.

2
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PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Préju dice
scolaire,
univer si taire et
de formation

Mehdi C., acci denté alors qu’il était en classe de CP, a été privé
du béné fice d’une scola rité normale laquelle tend non seule ‐
ment au déve lop pe ment de la réflexion, à l’ouver ture au
monde mais égale ment à permettre à l’élève d’accéder à une
forma tion profes sion nelle et il ne peut lui être opposé pour
conclure au rejet de la demande le milieu fami lial, l’absence
de profes sion des parents et le niveau scolaire de l’ensemble
de la fratrie. Il sera alloué en répa ra tion la somme de
10 000 euros.

10 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (5/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et les trai ‐
te ments subis, cotées à 5/7, elles ont été exac te ment indem ‐
ni sées par l’allo ca tion de la somme de 30 000 euros.

30 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé tique (2/7)

M. C. conserve une cica trice de 2 cm en regard du tiers
moyen de la face antéro- interne du tibia gauche et une
amyo tro phie globale des membres gauches. Il présente une
allure voûtée, inat ten tive, passive. Ce préju dice justifie la
somme allouée de 5 000 euros.

5 000 €

Préju ‐
dice d’agrément

M. C. qui avait 6 ans lorsque l’acci dent s’est produit, n’est pas
en mesure de justi fier de l’impos si bi lité de prati quer des
acti vités spor tives ou de loisirs qui étaient les
siennes antérieurement. L’offre est dite satis fac toire
20 000 euros.

20 000 €

Faits : le 30 avril 1993, M. C., âgé de 6 ans, a été victime d’un acci dent
de la circu la tion dans lequel était impliqué un véhi cule assuré auprès
de la société A. laquelle n’a pas contesté le droit à indemnisation.

1

Séquelles  : Mehdi C. a présenté des suites de l’acci dent un trau ma‐ 
tisme cranio- cérébral grave avec impact fronto- temporal gauche,
coma dien cé pha lique, lésions encé pha liques diffuses et une frac ture
spiroïde du tiers infé rieur de la jambe gauche.

2
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PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

M. M. demande une indem nité de 288 000 euros devant
couvrir les montants des pres ta tions versées par les
tiers payeurs en faisant valoir que l’acci dent et ses
séquelles l’ont contraint à aban donner le poste qu’il
occu pait, qu’il subit désor mais une déva lo ri sa tion sur le
marché du travail et que ses droits à la retraite seront de
ce fait, réduits. La Matmut et son assurée offrent à ce
titre la somme de 5 000 euros. Les séquelles conser vées
par le blessé le contraignent en effet à une recon ver ‐
sion profes sion nelle alors qu’il était âgé de 46 ans lors
de la conso li da tion de son état. Elles entraînent égale ‐
ment une déva lo ri sa tion sur le marché du travail
comme il l’indique. En revanche, ses pertes de gains
profes sion nels futurs ayant été capi ta li sées de façon
viagère, l’exis tence d’une perte de retraite complé men ‐
taire n’est pas démon trée. Eu égard à ces éléments,
l’inci dence profes sion nelle sera indem nisée par la
somme de 50 000 euros.

50 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (6/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et
les trai te ments subis, cotées à 6/7, elles seront indem ‐
ni sées par la somme de 40 000 euros.

40 000 €

Faits : le 17 avril 2003, M. M. a été victime d’un acci dent de la circu la‐ 
tion dans lequel était impliqué le véhi cule conduit par M  N. épouse
A. assuré auprès de la Matmut.

1

me

Séquelles : M. M. a présenté un trau ma tisme cervical bénin, une frac‐ 
ture ouverte du quart infé rieur de jambe gauche, un écra se ment du
pied gauche avec luxa tion trans mé ta tar sienne et frac ture ouverte
du 1  méta tar sien du pied gauche. Cet écra se ment du pied gauche a
entraîné 19 inter ven tions chirurgicales.

2

er



Actualité juridique du dommage corporel, janvier-février 2015

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. M. produit diverses attes ta tions dont il ressort qu’il a dû
aban donner la pratique de la bicyclette. Ce poste a été à juste
titre indem nisé par la somme de 10 000 euros.

10 000 €

Préju dice
esthé tique (4/7)

Fixé à 4/7, il justifie l’allo ca tion de la somme allouée de
10 000 euros.

10 000 €


